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I.  LA DIFFICILE ÉVALUATION DE LA MISSION DÉFENSE  

Le présent rapport d’évaluation de l’exécution des crédits 2017 de la 
mission Défense s’inscrit dans la volonté de la commission des finances de 
l’Assemblée nationale de renforcer l’évaluation des politiques publiques à 
l’occasion de l’examen de la loi de règlement. Cette démarche vertueuse, 
demandée depuis de nombreuses années par le rapporteur spécial, s’est 
concrétisée par l’audition de chaque ministre sur le bilan 2017 de leur 
ministère. 

Cette démarche volontariste à l’initiative de la commission des finances 
impose pour sa réussite pleine et entière deux conditions : 

– que l’ensemble des députés se saisisse de l’évaluation des politiques 
publiques qui ne doit pas relever de l’unique commission des finances ; 

– que l’exécutif accepte d’être évalué par une instance autre que lui-même. 

Sur ce dernier point, l’exercice mené sur les comptes 2017 marque une 
déception en ce qui concerne la mission Défense. Malgré une anticipation du 
calendrier des auditions par le rapporteur spécial, le ministère des armées a 
manifesté peu d’empressement à fournir les informations utiles pour une 
évaluation étayée. 

Le 9 avril 2017 a été adressé au Ministère des armées un questionnaire de 
65 questions portant sur l’exécution budgétaire 2017. Le 20 avril 2017 a été 
transmis au Parlement par voie électronique le rapport annuel de performance de la 
mission Défense. Début mai, a été établi le programme d’auditions des ministres 
par la commission des finances dans le cadre du printemps de l’évaluation, 
l’audition de la ministre des armées ayant été fixée au 4 juin, 16h. 

Le 1er juin 2017, 31 réponses ont été transmises au rapporteur spécial. Le 
jour de l’audition de la ministre, le 4 juin, 5 réponses avec la mention « diffusion 
restreinte » et une réponse « confidentiel défense » ont été remises à 11 h ; 19 
réponses et une réponse « diffusion restreinte » ont été transmises à 13h 45 ; une 
réponse partielle « diffusion restreinte » à 15 h 45. 
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Étaient sans réponse lors de l’audition de la ministre les questions 
suivantes : 
N° Texte de la question 

2 
Présenter par titres et par programmes les AE et CP consommés dans le cadre de la mission défense en 
2017, en justifiant les écarts constatés avec les AE et CP inscrits en LFI 

14 
Établir le montant des économies générées par le coût des facteurs en 2017, en précisant les principaux 
facteurs générateurs d’économie et ceux générateurs de surcoût. Indiquer la destination de ces 
économies 

16 
Présenter par titres (2, 3, 4, 5, 6 et 7) les AE et CP exécutés dans le cadre du programme 144 au cours 
de l’exercice 2017, en justifiant les écarts constatés avec les AE et CP inscrits en LFI 

28 
Documenter et analyser les indicateurs de performances de la DRM et de la DPSD pour l’exercice 
2017 

38 
Présenter par titres (2, 3, 4, 5, 6 et 7) les AE et CP exécutés dans le cadre du programme 146 au cours 
de l’exercice 2017, en justifiant les écarts constatés avec les AE et CP inscrits en LFI 

47a 

Fournir une fiche pour chaque équipement mentionné en annexe, précisant les données suivantes au 31 
décembre 2016 et au 31 décembre 2017 : Pour les équipements en service : dotation au sein des forces, 
engagement en OPEX, RETEX OPEX, date d’entrée en service, moyenne d’âge, date prévisible de 
retrait du service, taux de disponibilité, concept d’emploi, coût d’acquisition, coût de maintenance, 
coût de possession, coût d’infrastructures 

54 
Préciser les suites données au rapport d’information relatif au transport stratégique, présenté par la 
commission des finances de l’Assemblée nationale le 28 mars 2017. Indiquer les mesures prises par le 
CSOA pour optimiser le recours aux différents contrats d’affrètement de transport stratégique 

55 
Indiquer les recommandations faites par le contrôle général des armées sur le transport stratégique en 
janvier 2018 et les décisions organiques et individuelles prises en conséquence 

56 

Transmettre les notes, rapports et tout autre document relatifs au transport stratégique menés par le 
cabinet et les services du ministre de la défense avant mars 2017 et tels que mentionnés par le ministre 
de l’Europe et des affaires étrangères dans son droit de réponse publié sur le site de France Inter le 10 
mars 2018. Transmettre l’attestation également mentionnée dans ce droit de réponse relative à la 
destination du compte singapourien de la société ICS 

Le cœur de l’évaluation de l’exécution 2017 des crédits de la défense 
porte sur l’analyse des écarts constatés entre les crédits inscrits en loi de finances 
initiale et ceux réellement consommés. Que ce soit pour la mission Défense dans 
son ensemble ou pour les deux programmes entrant dans le périmètre d’attribution 
du rapporteur spécial, le ministère des armées n’a pas donné suite aux questions. 
La lecture du seul rapport annuel de performance ne permet pas d’éclairer la 
représentation nationale, et à travers elle la Nation, sur la qualité de la 
dépense publique. 

Certaines réponses reçues manifestent une certaine désinvolture de la 
part du ministère des Armées.  

Ainsi est-il demandé à plusieurs reprises au rapporteur spécial de se 
reporter à la note d’analyse de l’exécution budgétaire de la Cour des comptes. Or, 
la Cour des comptes n’est nullement le porte-parole du Gouvernement en matière 
budgétaire. Il en va ainsi des conséquences capacitaires de l’annulation de 850 M€ 
de crédits d’équipement le 20 juillet 2017. 

De même, l’usage abusif de la classification « diffusion restreinte », 
sans aucun fondement juridique, aboutit à des situations ubuesques : la 
question n° 1 était adressée au ministère des armées dans les termes suivants : 
« dresser le bilan de l’activité du ministère des armées en 2017. Pour chacune des 
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opérations extérieures et intérieures, préciser les effectifs et matériels engagés 
ainsi que les principaux faits marquants. Pour chacune des armées, le SGA, le 
SEA, le SSA et la DGA, présenter les indicateurs de performances liés à leurs 
activités et capacités opérationnelles, les ETPT au 31 décembre 2016 et au 31 
décembre 2017 tout en justifiant les écarts constatés avec la LFI pour 2017 ». La 
réponse transmise est accompagnée de la mention « diffusion restreinte » ne 
permettant pas au rapporteur spécial d’en faire état. Les crédits de la défense 
s’inscrivent donc dans une réalité que le ministère des armées ne souhaite pas 
voir publier.  

Cette situation est d’autant plus aberrante que la plupart des éléments de 
réponse « classifiés » s’avèrent être un simple copier-coller de textes publiés dans 
le rapport annuel de performance 2017 que toute personne peut trouver sur internet 
à l’adresse : https ://www.performancepublique.budget.gouv.fr/sites/performance_p
ublique/files/farandole/ressources/2017/rap/pdf/RAP2017_BG_Defense.pdf 

Ceci révèle le peu d’estime porté par le ministère des armées au contrôle 
parlementaire. 

Concernant la disponibilité des matériels, depuis 2013, le rapporteur spécial 
s’évertue à questionner annuellement le ministère de la défense par le biais de 
questions écrites complétées le cas échéant par des questions budgétaires. Ces 
questions visent à apporter une information par équipements et non par familles 
d’équipement telles que proposées dans les rapports annuels de performances. En 
effet, à titre d’exemple, il est peu pertinent de disposer d’un taux moyen de 
disponibilité des hélicoptères d’attaque alors que le parc de l’aviation légère de 
l’armée de terre se partage entre les vénérables et rustiques Gazelle et les récents et 
sophistiqués Tigre. L’absence de réponse à la question n°47a fait écho à l’absence 
de réponse aux questions écrites posées par le rapporteur spécial début janvier 2018 
sur la disponibilité 2017. 

Comparé aux exercices passés, ce silence des armées sur la disponibilité 
des matériels en service est une véritable régression (tableau à jour le 05/06/2018 – 
12 heures) : 
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 Disponibilité 2017 Disponibilité 2016 Disponibilité 2015 Disponibilité 2014 

 
Date 

question écrite 

Date 

réponse 

Date 

question écrite 

Date 

réponse 

Date 

question écrite 

Date 

réponse 

Date 

question écrite 

Date 
réponse 

Aéronavale 09/01/2018 24/04/2018 03/01/2017 28/02/2017 09/02/2016 08/11/2016 13/01/2015 07/07/2015 

Hélicoptère 09/01/2018 Sans réponse 03/01/2017 09/05/2017 09/02/2016 Sans réponse 13/01/2015 30/06/2015 

Surveillance et défense 
anti-aérienne 

09/01/2018 Sans réponse 29/08/2017 Info classifiée 
non publiée 

16/08/2016 02/05/2017 13/01/2015 18/08/2015 

Armée de l’air 09/01/2018  03/01/2017 28/02/2017 09/02/2016 22/11/2016 13/01/2015 16/06/2015 

Bâtiments de surface 
Marine nationale 

09/01/2018 24/04/2018 03/01/2017 09/05/2017 09/02/2016 14/06/2016 13/01/2015 05/05/2015 

Sous-marins 
Non posée 03/01/2017 Info classifiée 

non publiée 
16/08/2016 Info 

classifiée non 
publiée 

13/01/2015 09/06/2015 

Véhicules terrestres 09/01/2018 Sans réponse 03/01/2017 11/04/2017 09/02/2016 24/01/2017 13/01/2015 28/07/2015 

Équipements SEA 09/01/2018 20/02/2018 03/01/2017 07/02/2017 09/02/2016 03/05/2016 13/01/2015 29/09/2015 

Équipements SSA 09/01/2018 24/04/2018 03/01/2017 09/05/2017 09/02/2016 19/04/2016 13/01/2015 07/04/2015 

Matériels génie 09/01/2018 Sans réponse 03/01/2017 07/03/2017 09/02/2016 24/01/2017 13/01/2015 29/09/2015 
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Ainsi, alors qu’à la même date en 2017, le rapporteur spécial disposait de la 
plupart des éléments, ceux-ci étaient manquants en 2018. De plus, la doctrine de 
classification des réponses évolue selon les années. Ainsi, pour les sous-marins et, 
désormais, pour les systèmes de surveillance et de défense anti-aériens, le ministère 
des armées tend à ne plus publier les données sous couverts de sensibilité des 
informations alors que celles-ci étaient accessibles les années passées. De tels 
revirements sont inexplicables. 

Au final, l’information du Parlement par le ministère des armées tend à 
s’amenuiser portant atteinte à la capacité de contrôle et d’évaluation des 
politiques publiques du Parlement, mission pourtant reconnue par l’article 24 
de la constitution. 

En conséquence, les développements suivants sont issus de l’analyse du 
rapport annuel de performance et de travaux personnels du rapporteur spécial. Les 
réponses ministérielles tardives et parcellaires ont été exploitées tant bien que mal, 
ne permettant pas à ce rapport d’évaluation d’apporter une information précise et 
exhaustive aux citoyens également contribuables. 
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C.  DES TRANSFERTS DE CRÉDITS FAVORABLES À LA MISSION DÉFENSE 

La mission Défense a été faiblement impactée par les transferts de crédits 
entre missions budgétaires. Elle a contribué à hauteur de 62,70 M€ d’autorisations 
d’engagement et de 53,78 M€ de crédits de paiement pour le financement 
d’opérations relevant d’autres missions budgétaires. Dans le même temps, elle a été 
destinatrice de 93,51 M€ d’autorisations d’engagement et de 86,82 M€ de crédits 
de paiement issus d’autres missions budgétaires pour financer certaines actions. 
Soit, au final, un solde de + 30,81 M€ d’autorisations d’engagement et de 
+ 32,58 M€ de crédits de paiement. 

C’est le programme 144 qui est le plus impacté par les mouvements de 
transfert, notamment par deux décrets. 

Le décret n°2017-806 du 5 mai 2017 transfère 71,70 M€ d’autorisations 
d’engagement et 66,80 M€ de crédits de paiement du programme 129 Coordination 
du travail gouvernemental au programme 144. Aucun rapport ne vient motiver ce 
décret, dans le respect des dispositions de l’article 56 de la LOLF qui dispose que 
« les décrets et arrêtés prévus par la présente loi organique sont publiés au 
Journal officiel. Il en est de même des rapports qui en présentent les motivations, 
sauf en ce qui concerne les sujets à caractère secret touchant à la défense 
nationale, à la sécurité intérieure ou extérieure de l'État ou aux affaires 
étrangères ». 

Le décret n° 2017-1169 du 13 juillet 2017 procède au transfert du 
programme 144 vers le programme 192 Recherche et enseignement supérieur en 
matière économique et industrielle de 50 M€ d’autorisations d’engagement et de 
40 M€ de crédits de paiement. Ce mouvement « couvre le financement de la mise 
en œuvre du régime d’appui pour l’innovation duale (RAPID) destiné aux petites et 
moyennes entreprises (PME) et aux entreprises de taille intermédiaire (ETI) de 
moins de deux mille salariés. Ce dispositif, lancé conjointement en mai 2009, par le 
ministre de l’économie et des finances et le ministre chargé de la défense, permet 
aux PME et ETI de bénéficier d’une subvention destinée à financer la réalisation 
de projets de recherche industrielle ou de développement expérimental à fort 
potentiel technologique, présentant des applications militaires et des retombées 
pour les marchés civils. Une instruction interministérielle prévoit la mise en œuvre 
de ce dispositif par la direction générale de l’armement en partenariat avec la 
direction générale des entreprises (DGE) ». 

L’ampleur des transferts opérés n’est pas exceptionnelle. Chaque année, de 
tels mouvements (du programme 129 au programme 144 et du programme 144 au 
programme 192) sont opérés avec des montants similaires. Cette répétition et ces 
montants invitent à s’interroger sur la sincérité des crédits inscrits en loi de finances 
initiale. 
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cas, des phénomènes d’éviction conduisent in fine à des réductions de paiements 
d’équipements avec les conséquences physiques associées. 

D’autres besoins prioritaires qui avaient été programmés en 2017 ont 
également été remis en cause par l’annulation des 850 M€. La reprogrammation des 
besoins de premier degré de priorité15 reste à ce stade soumise aux disponibilités 
budgétaires qui pourront être identifiées en gestion 2018. Les autres besoins16 sont 
reportés sans visibilité sur leur échéance de commande effective et seront intégrés 
aux mouvements de reports et d’avancements de programmes de la future LPM en 
cours d’élaboration. 

Tous les moyens utilisés pour réduire le besoin de paiement à hauteur des 
850 M€ de CP annulés conduisent donc à des impacts physiques de réduction des 
équipements livrés aux forces, même si ces effets sont plus ou moins différés dans 
le temps en fonction des leviers mobilisés » (1). 

Il a été demandé au ministère des armées des précisions sur la 
préparation et les conséquences capacitaires de ce décret. Les termes de la 
réponse manifestent une volonté manifeste et déplorable d’esquive. 

Question PLR2017 n°008 

Question : Indiquer les programmes d’équipement affectés par l’annulation de 
850 millions d’euros de CP par le décret n° 2017-1182 du 20 juillet 2017 portant 
ouverture et annulation de crédits à titre d’avance. Préciser les modalités de préparation 
et d’exécution de cette annulation de crédits. Indiquer, pour chacun des équipements 
impactés, l’impact de l’annulation sur les capacités opérationnelles, sur le MCO et sur 
l’export 

Réponse : Ces informations figurent en pages 21 à 28 de la note d’analyse de l’exécution 
budgétaire 2017 de la Cour des comptes pour la mission « Défense », sous les titres 1.2.3 
Effets des gels et de l’annulation de juillet 2017 et 1.2.4 L’effet de l’annulation de 
850 M€ sur l’équipement des forces est différé mais significatif 

E.  LE DÉGEL DU 26 DÉCEMBRE 2017 

Le 26 décembre 2017, ont été dégelés 700 M€. Si d’aucuns peuvent saluer 
cet effort budgétaire pour la mission Défense, au regard des exercices antérieurs, il 
convient cependant de s’interroger sur la qualité de la dépense ainsi générée dans 
l’urgence. Pour la cour des comptes, « la capacité à dépenser intégralement 
700 M€ en quatre jours ouvrés pour le P146 et 75 M€ en deux jours ouvrés pour le 
P178 témoigne de la maîtrise du processus de dépenses. Cette performance ne 
dispense pas de s’interroger sur les contraintes que le manque d’anticipation du 
dénouement de la fin de gestion fait peser sur les gestionnaires de ces programmes 
et les moyens qu’il faut employer pour y parvenir ». 
                                                 
(1) Cour des comptes, note d’analyse de l’exécution budgétaire 2017. 
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Comme pour le décret du 20 juillet 2017, le ministère des armées s’évertue 
à ne pas donner de précision : 

Question PLR2017 n°009 

Question : Indiquer les lignes budgétaires alimentées par le dégel de 700 millions 
d'euros de crédits de paiement de la mission défense annoncé fin décembre 2017 ainsi 
que les paiements effectivement réalisés jusqu'au 31 décembre 2017 à la suite de cette 
mesure 

Réponse : Ces informations figurent dans la réponse apportée le 17 avril 2018 à la 
question n° 4408 de Monsieur le député Cornut-Gentille. 

 

Question écrite n° 4408 

Question publiée au JO du 9 janvier 2018 : M. François Cornut-Gentille interroge 
Mme la ministre des armées sur la fin de gestion de 2017. Au cours de la dernière 
semaine de l'exercice budgétaire 2017, il a été annoncé le dégel de 700 millions d'euros 
de crédits de paiement de la mission défense. Le Parlement n'ayant pas été destinataire 
d'une information officielle, il lui demande de préciser la date de cette mesure et 
d'indiquer les lignes budgétaires alimentées par ce dégel de crédits ainsi que les 
paiements effectivement réalisés jusqu'au 31 décembre 2017 à la suite de cette mesure 

Réponse publiée au JO du 17 avril 2018 : La ministre des armées souhaite rappeler 
tout d'abord que son ministère a obtenu le dégel de 1,65 milliard d'euros en autorisations 
d'engagement et 1,15 milliard d'euros en crédits de paiement (CP). Cette mesure de 
dégel, qui n'intervient d'ordinaire qu'en fin d'année, a été décidée au mois de juillet 2017, 
offrant ainsi une plus grande visibilité concernant la gestion de la trésorerie des 
programmes de la mission « Défense ». Le dégel des 700 millions d'euros (M€) de CP 
qui restaient gelés sur le programme 146 « Équipement des forces » est intervenu, quant 
à lui, le 26 décembre 2017. Ces crédits ont été utilisés en totalité sur les derniers jours de 
la gestion 2017, principalement au titre des budgets opérationnels de programme 
suivants : - « Avions de mission et de support » pour 195 M€, dont 159 M€ pour le 
programme A400 M ; - « Cœlacanthe », correspondant à l'ensemble des programmes 
concourant à l'étude et à la réalisation des systèmes nécessaires à la conduite de la 
mission de dissuasion nucléaire assurée notamment par la force océanique stratégique de 
la marine nationale, pour 147 M€, dont 100 M€ pour le programme de missiles mer-sol 
balistiques stratégiques ; - « Espace et systèmes d'information opérationnels » (ESIO) 
pour 126 M€, dont 36 M€ pour le programme de communication numérique tactique 
(CONTACT) et 16 M€ pour le système de commandement et de contrôle des opérations 
aériennes (SCCOA 3 et 4) ; et « Avions de chasse et équipements » pour 76 M€, dont 
52 M€ pour des activités relatives au Rafale. 

La somme des montants dégelés et explicités dans la réponse de la 
ministre des armées à la question écrite n° 4408 s’élève à 544 M€. Il manque 
donc 156 M€ injustifiés. 
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d’armement, ce qui contribue à majorer leur coût et à désorganiser l’équipement 
des armées ». 

La solidarité interministérielle évoquée pour couvrir les surcoûts des OPEX 
n’est donc qu’une illusion sémantique. 

 

Question PLR2017 n°015 

Question : Préciser et analyser le surcoût constaté en 2017 pour les missions 
intérieures et celui pour les opérations extérieures 

Réponse : 

OPEX : 

Les décisions d’engagements des forces armées par le Président de la République ont 
conduit à un niveau soutenu d’engagement opérationnel en 2017. Cette activité se traduit 
par un surcoût de 1 329,60 M€ (1 329,50 M€ hors moindres recettes du service de santé 
des armées - SSA). Un tel niveau constitue le point le plus élevé depuis 2011, année 
durant laquelle Harmattan avait induit un niveau élevé de surcoût OPEX (1 247 M€). 
L’évolution constatée entre 2016 et 2017 est de + 160 M€ (hors moindres recettes du 
SSA). 

L’essentiel des surcoûts résulte de trois théâtres principaux, qui représentent 90,5 % des 
surcoûts exécutés en 2017 : la bande sahélo-saharienne (opération Barkhane), l’Irak et le 
Levant (opération Chammal) et le Liban (opération Daman), Cf Annexe 2 – Surcoûts par 
théâtres d’opération. 

Comme depuis 2014, le surcoût OPEX intègre également l’impact de la projection 
d’équipes médicales et chirurgicales en opérations extérieures au-delà du volume 
nominal d’engagement programmé, ce qui prive le ministère des armées de recettes 
(attributions de produits du SSA) liées à son activité hospitalière en France, alors même 
que ces recettes sont prévues dans l’équilibre budgétaire initial du ministère (titre 2 et 
hors titre 2). Pour autant, ces moindres recettes représentent en 2017 un montant 
marginal (0,07 M€). 

La ventilation des surcoûts par théâtre, ainsi que celle des effectifs moyens réalisés (hors 
personnel civil de recrutement local), sont détaillées dans le tableau joint en annexe. Le 
surcoût net s’explique pour l’essentiel par décisions les plus récentes d’engagement de 
nos forces par le Président de la République (Barkhane et Chammal notamment). 

Les surcoûts OPEX 2017, d’un total de 1 329,60 M€, se répartissent comme suit : 

– titre 21 : 292,30 M€, 

– titre 3 : 1 009,10 M€, 

– titre 6 : 28,10 M€ 

– moindres recettes SSA : 0,07 M€ 
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MISSINT :  

La posture en vigueur sur le territoire national et outre-mer se concrétise par les 
mesures de vigilance et de protection activées depuis le 7 janvier 2015 à la suite des 
attentats en Ile-de-France. 

Depuis, à la suite de l’attentat de Nice le 14 juillet 2016 et des décisions de 
redéploiement en province de la MISSINT Sentinelle, le dispositif est resté à un très 
haut niveau de déploiement (entre 7 000 et 10 000 militaires). 

L’essentiel des surcoûts liés aux MISSINT résultent de Sentinelle. Ils sont complétés 
par les surcoûts liés à l’intervention des forces armées suite aux ouragans Irma et Maria 
dans les Caraïbes 

Le montant des dépenses exécutées en 2017 est de 212,70 M€ (123,70 M€ T2 et 
89,10 M€ HT2). Ces surcoûts tiennent compte des dépenses liées aux ouragans Irma et 
Maria, à la suite de l’engagement par les armées de moyens au profit de missions 
d’assistance aux victimes 

Les surcoûts budgétaires résultant d’Irma et Maria s’élèvent à 7,80 M€ en 2017, répartis 
de la manière suivante :  

- surcoût budgétaire du titre 2 (P212), constitué des indemnités supplémentaires versées 
(et effectivement payées en 2017) par le BOP OPEX-MISSINT au titre de cette 
MISSINT : 0,10 M€ sur la gestion 2017  

surcoût budgétaire sur les autres titres (P178), constitué des dépenses de 
fonctionnement ou d’activité (hors-titre 2) supplémentaires HT2 : 7,7 M€. 

En 2017, une dotation de 41 M€ en T2 doit être soustraite aux surcoûts totaux établis à 
212,70 M€. Les surcoûts nets s’établissent ainsi à hauteur de 171,70 M€. 

J.  52 MILLIARDS D’EUROS D’ENGAGEMENTS NON COUVERTS PAR DES 
PAIEMENTS AU 31 DÉCEMBRE 2017 

L’article 17 de la loi du 22 janvier 2018 de programmation des finances 
publiques (LFPP) pour les années 2018 à 2022 dispose que « le montant de restes 
à payer, tel que retracé annuellement dans le compte général de l'état annexé au 
projet de loi de règlement, hors impact des changements de règles de 
comptabilisation des engagements, ne peut excéder, pour chacune des années 
2018 à 2022, le niveau atteint fin 2017 ». 

Lors des débats parlementaires préalables à l’adoption de ce texte a été 
posée la question de la soumission ou non du ministère des armées à ce dispositif. 
Le ministre de l’action et des comptes publics a rejeté toute exclusion du ministère 
des armées : « s’agissant des restes à payer, la ministre des armées elle-même 
s’est engagée, à raison, à les limiter, ce qui est un objectif extrêmement ambitieux 
et fort (…). Dans une loi de programmation des finances publiques, ce serait une 
mauvaise gestion que de ne pas comptabiliser clairement les dépenses. » (1) 

                                                 
(1) Sénat, séance du 9 novembre 2017. 
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comme en atteste le rapport annuel de performance pour 2017 : « les écarts en 
paiements 2017 résultent d’une part de la prise en compte du solde entrant de la 
gestion 2016, non déterminé lors de la construction du PLF et d’autre part, des 
ressources disponibles en 2017. Ainsi, sur cette opération d’armement, une partie 
des paiements prévus en 2017 en PLF a basculé dans le solde sortant de la gestion 
2017 et a été payé début 2018 ». 42,90 M€ de crédits de paiement étaient inscrits 
en loi de finances initiale ; 51,10 M€ réellement consommés. Mais aucun élément 
ne vient préciser ce que recouvrent réellement ces 51,10 M€ : quel est le volume 
de report de 2016 sur 2017 ? Sur les 42,90 M€ inscrits en LFI, combien ont 
réellement été consommés ? (…). Les reports de charges brouillent la sincérité 
des lois de finances, de leur exécution et des documents venant en rendre 
compte. 
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Question PLR2017 n°024 

Question : Indiquer les principaux axes de recherche menés en 2017 en matière de 
Prospective des systèmes de forces 

Réponse :  

Les activités conduites au titre de la sous-action 07-02 « Prospective des systèmes de 
forces » du programme 144 « Environnement et prospective de la politique de défense » 
visent à éclairer les choix capacitaires nationaux qui vont permettre de définir l’outil de 
défense futur. Elles regroupent les activités destinées à identifier les besoins 
opérationnels, à orienter et exploiter les études de défense. Elles visent également à 
éclairer les orientations capacitaires dictées par les effets militaires à obtenir, à travers 
des études destinées à mieux cerner les transformations et à répondre aux dilemmes 
capacitaires concernant les grandes aptitudes de nos armées. Ces études de défense 
constituent un instrument essentiel de la préparation de l’avenir. Elles font partie du 
processus conduisant à la planification et à la programmation des opérations 
d’armement et des opérations d’infrastructure qui en découlent 

L’évolution des différents moyens humains et techniques qui concourent à produire un 
effet opérationnel est examinée, depuis cette année, par schéma directeur. Il représente 
le premier niveau de cohérence de l’analyse capacitaire dans l’organisation par maîtrise 
de l’architecture des systèmes de défense (MASD). Il permet d’assurer la cohérence du 
système de défense face à la complexité croissante des systèmes d’armes et de 
l’environnement opérationnel. 

Cette approche, gage d’efficacité et d’optimisation, privilégie l’aptitude des forces à 
opérer ensemble et permet de rationaliser les efforts en matière d’équipements. 

De façon à conjuguer les dimensions opérationnelles et techniques, ces activités sont 
conduites de façon collégiale par les officiers de cohérence opérationnelle de l’état-
major des armées (EMA) et les architectes de préparation des systèmes futurs de la 
direction générale de l’armement (DGA). 

Elles sont pilotées par le comité des études opérationnelles et technico-opérationnelles 

(CETO), présidé par l’EMA 

4 axes de recherches génériques guident ces études  

le soutien aux stades amont des programmes (décision de lancement de la phase 
d’initialisation - DLI, document d’orientation - DOR et document de choix - DOC) ; 

les réponses au besoin militaire prévisible à 15 ans ; 

l’analyse de la menace prospective  

le développement d’outils d’aide à la définition des architectures capacitaires futures 

 

Typologie des domaines des études menées en 2017 :  

Maîtrise de l’architecture du système de défense dans le domaine C4ISR  

– surveillance, acquisition, reconnaissance, renseignement  

– architecture des réseaux de communication  

– architecture des réseaux de systèmes d’information opérationnels  

– soutien médical en opération  

– guerre électronique  
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préparation d’une évolution du système d’autoprotection ; des travaux ont également 
été lancés pour étudier des interfaces homme système innovantes, introduisant 
l’adaptation de la machine à l’homme et y intégrant des briques d’intelligence 
artificielle pour faciliter la décision dans des situations complexes. Dans le domaine du 
radar, de nouveaux traitements ont été évalués et la réalisation d’un démonstrateur de 
panneau de radar multifonctions a été lancée. 

Dans le domaine des hélicoptères de combat et des aéronefs de transport, les études 
relatives à la préparation d’un futur standard du Tigre se sont poursuivies, avec 
notamment le début des essais sol du viseur de toit de nouvelle génération. Concernant 
l’autoprotection des aéronefs, les performances des composantes d’un système global 
d’autoprotection pour hélicoptères ont été validées et l’étude de levée de risques d’un 
système de contre-mesures à infra-rouge à énergie dirigée (DIRCM) a été lancée. 

Dans le domaine des missiles, les travaux visant à développer les technologies 
nécessaires pour la rénovation du SCALP se sont achevés. La phase de maturation 
technologique du futur missile de longue portée a été lancée en coopération franco-
britannique sur la base d’études d’architecture fournies en début d’année. Les premiers 
essais de démonstration du propulseur du futur missile anti-aérien courte portée se sont 
avérés satisfaisants. Le concept de l’autodirecteur électromagnétique à antenne active 
pour ces missiles a été validé. De nouveaux résultats ont été obtenus dans le domaine 
des matériaux énergétiques (nouvelle génération de matériaux grâce à un nouveau liant, 
et nouvelle molécule énergétique). 

2. Information et renseignement 

Dans les domaines du renseignement militaire et de la surveillance, les principaux 
résultats concernent le démonstrateur de perturbations radar par les éoliennes, les 
chaînes de détection/reconnaissance/identification (DRI) et la capacité opérationnelle 
d'interception et de radiogoniométrie COMINT pour drone tactique. L’année 2017 a été 
marquée par le lancement de deux démonstrations, concernant un radar multifonction 
pour système sol-air moyenne portée et un système de drone aérien pour la marine 
(SDAM). 

Des travaux relatifs à l’imagerie hyperspectrale et la modélisation des environnements 
électromagnétiques et optroniques ont également été lancés. 

Dans les domaines des systèmes d’information et de communication, les travaux sur la 
radio HF apportant la connectivité, la résilience et la qualité de service des réseaux IP, 
sur plusieurs centaines de kilomètres, se sont achevés, avec les démonstrations faites 
d’une part avec une plateforme navale et d’autre part au profit de l’OTAN. Des travaux 
en coopération européenne ont permis de définir une architecture et des protocoles 
destinés à rendre un réseau de télécommunications tactique tolérant aux perturbations. 
Les principales études commandées en 2017 concernent la mise en place d’un 
partenariat innovant dans les domaines du traitement des données massives et de 
l’intelligence artificielle, le lancement de travaux dans le domaine de l’environnement 
géophysique, un démonstrateur de liaison de données pour l’appui aérien avancé et les 
communications tactiques aéronautiques. En matière de cybersécurité, les principaux 
résultats ont concerné les études sur la sécurisation des systèmes de défense aérienne et 
les chiffreurs haut débit. Les études pour la sécurisation des plateformes hélicoptère ont 
été lancées. 

Pour les communications par satellites, le démonstrateur d’antenne pour drone MALE a 
été validé au sol et les études au profit des avions de combat ont été lancées 

Dans le domaine du renseignement, les premières études sur un sous-ensemble de 
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détection à base de technologie CMOS visible se poursuivent 

3. Naval 

Les travaux relatifs aux feuilles de route technologiques pour la future frégate de taille 
intermédiaire se sont poursuivis en 2017, avec la suite des travaux sur le système de 
détection d'émissions radar, la fin des études d’architecture intégrée multifonctions 
multisenseurs à modules actifs, lancées en 2012, et le lancement d’une étude d’un radar 
secondaire sur panneau fixe. Outre l’architecture intégrée multifonctions multi -
senseurs, les principaux résultats de l’année concernent la tenue de situation 
multiplateformes et la veille coopérative navale 

Pour les sous-marins, les évaluations de concepts de brouillage acoustique se sont 
terminées et, en 2017, les essais sur SNA de sonars actifs ont permis la validation à la 
mer des fonctions de détection et évitement de mines et obstacles validées en usine en 
2016. 

4. Terrestre, NRBC et Santé 

Dans le domaine terrestre, les résultats obtenus dans le cadre des études de protection 
active ont conduit à débuter une nouvelle phase de travaux notamment pour les blindés 
médians et lourds. Des études sur de nouvelles briques technologiques de protection 
(par exemple certaines céramiques) ont également démarré. L’intégration de plusieurs 
technologies d’intérêt pour la protection des itinéraires a commencé. Pour le fantassin, 
les performances de prototypes de désignateur et de système d’énergie portable 
individuel ont été validées. Enfin, en ce qui concerne la robotique, une étude de 
démonstration de fonctionnalités opérationnelles (comme la navigation) a été notifiée. 

Dans le domaine des lasers, les travaux de montée en puissance se sont poursuivis avec 
la définition préliminaire d’une source. 

Concernant les munitions, l’intégration des différents composants de la munition de 
mortier à précision métrique a été effectuée. La définition des têtes militaires 
multifonctions a été validée. Enfin, les travaux sur une tête militaire à effet surfacique 
ont été lancés. 

Dans le domaine NRBC, de nouvelles études technologiques regroupées dans un 
marché structurant ont été lancées. Les biocollecteurs et les cartouches d’analyse 
génétique par réaction de polymérisation en chaîne en développement depuis 2016 ont 
fait l’objet d’essais terrain réussis. Les travaux sur la production de l’anticorps 
recombinant contre la maladie du charbon continuent. Enfin, les exercices annuels 
auprès des instances internationales maintiennent l’excellence de l’expertise du centre 
DGA Maitrise NRBC, où un nouveau protocole de traitement d’échantillons a été 
validé. 

Les travaux sur la santé du militaire en opérations se sont poursuivis. Les 
démonstrateurs de protection auditive nouvelle génération ont été validés en laboratoire. 
En ce qui concerne la réparation tissulaire, l’efficacité et l’innocuité de l’utilisation de 
cellules-souches pour le traitement de brûlures ont été prouvées. Les travaux de 
l’institut de recherche biomédicale des Armées ont permis de proposer des 
recommandations et des méthodes destinées à améliorer la santé et l’efficacité des 
combattants. 

5. Innovation et technologies transverses 

En ce qui concerne le soutien à l’innovation, vingt-six nouveaux projets ASTRID 
(Accompagnement Spécifique des Travaux de Recherche et d’Innovation Défense) ont 
été lancés. Sept nouveaux projets ont été lancés au titre du dispositif ASTRID 
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Maturation, créé en 2013, dont l’objectif est de porter les technologies issues 
d’ASTRID à un niveau de maturité plus élevé en lien avec des PME. 

En matière de formation par la recherche, cent trente et une thèses ont été lancées en 
2017, dont cinq en coopération avec le Royaume-Uni, ainsi que cinq stages de 
recherche postdoctoraux ou de chercheurs confirmés 

Les crédits transférés vers le programme 192 au titre du dispositif RAPID – Régime 
d’appui aux PME pour l’innovation duale – ont été de 50 M€, comme en 2016, 
conformément aux dispositions du Pacte défense PME. Ainsi, 62 nouveaux projets 
innovants ont pu être lancés en 2017 

En termes de technologies transverses, les principales études nouvelles lancées 
concernent des détecteurs infrarouges à température intermédiaire, des matériaux 
aéronautiques, un démonstrateur d’horloge atomique miniature, une caméra de vision 
nocturne pour viseur de casque et un concept de radar adaptatif. Les principaux résultats 
obtenus portent sur des matériaux et composants radar où la faisabilité de composants 
en nitrure de gallium est acquise, ainsi que la validation d’une architecture 
d’hybridation entre viseur stellaire et centrale inertielle, et d’une technologie de 
packaging pour systèmes microélectromécaniques inertiels 

6. Dissuasion 

Les principales études menées en 2017 ont porté sur  

– la poursuite des études visant à assurer la pérennité de l’invulnérabilité des sous-
marins nucléaires lanceurs d’engins et à porter à maturité les technologies pour les 
évolutions du missile M51 

– la préparation du renouvellement de la composante aéroportée et des évolutions de ses 
moyens de communication 

4.  Le net recul de la coopération européenne de R&T 

La coopération européenne en matière de recherche et de technologie est 
au plus bas depuis la création de l’indicateur afférant. Avec un taux de 11,5 % 
(soit près de deux fois moins qu’en 2008), cet indicateur trahit l’impasse dans 
laquelle est l’Europe de la défense, malgré tous les discours volontaristes : la cible 
2017 avait été fixée à 15 % et confirmée à l’automne 2017 ! Or, cet indicateur, 
établi une fois par an par la DGA/DS, « est d’autant plus élevé que la France a pu 
développer des programmes de recherche et technologie (R&T) de défense et de 
sécurité avec ses partenaires européens (dans un cadre bilatéral ou à travers 
l’agence européenne de défense) ». 
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– des mobilités très limitées entre les départements 

La réduction du nombre de départements a eu pour but d’accroître les synergies, de 
réduire les risques de concurrence, et de faciliter les mobilités de personnels au sein de 
l’ONERA. La nouvelle organisation a regroupé les 18 départements scientifiques 
précédents en 7 départements scientifiques : 

– Aérodynamique 

– Énergétique 

– Matériaux et Structures 

– Radar 

– Optique 

– Capteurs et Modèles 

Traitement de l’information et Système 

De nouvelles directions de programmes 

Trois « directions de programmes » ont été créées à l’intérieur de la Direction 
Technique Générale, intégrant les compétences des directions du développement 
commercial et de la Valorisation, en élargissant la capacité à traiter d’enjeux transverses  

– une direction de programmes « Défense » ;  

– une direction de programmes « Aéronautique civile ; 

– une direction de programme « Espace » ; 

La direction « Techniques et Programmes » a un double rôle : entretenir un dialogue 
bilatéral avec les partenaires, visant à faire connaître ce que fait l’ONERA ; et être à 
l’écoute des besoins à moyen / long terme pour les synthétiser au profit de la DSP 
(Direction Scientifique et Prospective ; 

Chaque directeur de programme – en lien avec les programmes thématiques relevant de 
son périmètre – doit assurer un contact permanent et personnalisé avec les partenaires 
de l’ONERA relevant de son périmètre, afin notamment de : 

– donner une parfaite visibilité de l’activité et des compétences de l’ONERA vis-à-vis 
de leur finalité  

– connaître les besoins de long terme des partenaires et s’assurer de leur prise en 
compte dans le programme scientifique de l’ONERA 

b.  École polytechnique 

Polytechnique demeure l’école sous tutelle de la DGA bénéficiant du 
soutien financier le plus important du ministère des armées. Sa subvention 
pour charges de service public croît de 4 M€ par rapport à 2016 (+4,6 %), 
subvention à laquelle il convient d’ajouter 5 M€ de dotation en fonds propres issue 
du programme 212 « pour le financement du bâtiment destiné à loger les étudiants 
de la nouvelle formation Bachelor (diplôme de premier cycle de l’École 
polytechnique) ». L’École polytechnique bénéficie ainsi d’un régime privilégié : 
aucune autre école ne reçoit de dotation en provenance du programme 212, 
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IV.  ÉQUIPEMENT DES FORCES (PROGRAMME 146) EN 2017 

Au cours de l’année 2017, le programme 146 a été affecté par diverses 
mesures de régulation budgétaire touchant inégalement les autorisations 
d’engagement et les crédits de paiement :  

– les autorisations d’engagement ouvertes ont doublé en 2017 passant 
de 10,1 Mds € inscrits en LFI à 23,1 Mds € constatés. 

 Ces ouvertures ont pour principale origine le report de crédits de 
2016 à 2017 (12,8 Mds €), les fonds de concours et attributions de 
produits (166 M€) et le transfert en provenance du programme 
Coordination du travail gouvernemental (10 M€). 

 L’essentiel des annulations d’AE est issu du décret de virement du 
29 novembre 2017 (12,97 M€).  

– les crédits de paiement ouverts en 2017 (10 Mds €) sont inférieurs de 
118 M€ à ceux inscrits en LFI (10,1 Mds €). 

 L’essentiel des ouvertures vient du report de crédits de 2016 à 
2017 (674,80 M€) des fonds de concours et attributions de 
produits (166 M€) 

 Les annulations ont été concentrées dans le décret d’annulation du 
20 juillet 2017 (850 M€) et le décret de virement de crédit du 29 
novembre 2017 (41,30 M€) 

On constate que le programme 146 a souffert de nombreuses 
annulations (d’AE et de CP) à partir de juillet 2017. 

À ces mesures budgétaires, la réalité de l’exécution vient encore un plus 
relativiser les chiffres. En 2017, 11,3 Mds € d’autorisations d’engagement et 
10 Mds € de crédits de paiement ont été effectivement consommés. 

Par rapport aux exercices précédents, le volume consommé des 
autorisations d’engagement en 2017 a été particulièrement élevé : 
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Le programme de simulation ne peut se faire sans supercalculateur. 
La direction des applications militaires du CEA dispose à cette fin du TERA-100. 
La technologie des supercalculateurs ne permet pas de rupture dans les 
investissements tant les progrès technologiques sont rapides : inauguré à l’été 
2010, le TERA 100 était alors qualifié de « défi technologique », de « monstre » 
dans les médias. 6e du TOP 500, classement mondial des supercalculateurs civils 
et militaires, à l’automne 2010, il pointe en novembre 2017 qu’à la 154e place ! 
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Pour le ravitaillement des forces projetées en opérations, des forces pré positionnées et 
des forces de souveraineté, le centre du soutien des opérations et des acheminements 
(CSOA) privilégie systématiquement l’emploi de la voie maritime, en raison de son 
moindre coût financier, sauf lorsque l’urgence opérationnelle nécessite la mise en 
œuvre de la voie aérienne. 

En 2017, dix voyages ont été effectués par voie maritime affrétée (10 en 2016, 9 en 
2015 et 7 en 2014) : 

– 3 « Océan Indien » (INDIEN : 4 en 2016, 4 en 2015 et 3 en 2014) ayant pour 
destinations Beyrouth, Aqaba, Djibouti, Abu Dhabi, et une fois sur deux la Réunion et 
Mayotte ; 

– 2 « Côtes occidentales d’Afrique » (COA : 2 en 2016, 1 en 2015 et 1 en 2014) avec 
pour destinations Dakar, Abidjan, Douala et Libreville ; 

– 4 « Côtes occidentales d’Afrique /Antilles Guyane » (COA/AG 3 en 2016, comme en 
2015 et 2014), avec des destinations identiques en Afrique que le COA mais 
poursuivant une transatlantique jusqu’en Guyane Française puis remontant jusqu’en 
Martinique et en Guadeloupe ; 

– 1 « Océan Indien / Pacifique » (IND-PAC), avec pour destinations Beyrouth, Aqaba, 
Djibouti, Abu Dhabi, la Réunion, Mayotte, la Nouvelle Calédonie et la Polynésie 
Française (une seule escale à Papeete). Le précédent voyage pour desservir le Pacifique 
datait de 2016 du fait de conditions économiques favorables (diminution du coût du 
carburant notamment). La desserte Pacifique reste néanmoins un voyage particulier 
dont l’opportunité est évaluée annuellement, sur la base des besoins de fret (IN et OUT) 
exprimés localement par les EMIA. 

Autre affrètement intervenu en 2017 : 

Le navire FREEMANTLE a été spécialement affrété pour transporter deux chasseurs de 
mines tripartites (aller et retour Brest/ Abu Dhabi). Le coût du transport s’est élevé au 
total à 3,01 M€, en diminution de 30 % par rapport à la précédente édition (2015). Cette 
diminution s’explique par les effets conjugués de la mise en concurrence, et de 
l’évolution des prix du pétrole et du dollar. 

Détail des coûts des voyages maritimes réalisés en 2017 (26,27 M€) : 
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DGA Techniques aéronautiques d’essais AGREM (agressions électromagnétiques) et 
aérotransport. 

- Opération d’ensemble CARAPE : Réalisation par DGA Maîtrise de l’information et 
DGA Techniques aéronautiques d’essais d’intégration et d’évaluation du Brouilleur 
Actif et Réactif avec GoniométriE (BARAGE). 

- CONTACT : Réalisation des essais terrain de la version « Palier Technique Initial » 
par DGA Maîtrise de l’information, la STAT (Section technique de l’armée de terre), 
l’IRBA 

(Institut de recherche biomédicale des armées) et l’industriel. 

- E-2C Hawkeye rénové : Réalisation par DGA Essais en vol d’essais IFF 
(Identification friend or foe) et ESM (Electronic support measures) en vue de la 
qualification. 

- EPC (Ensemble de Parachutage du Combattant) : Réalisation par DGA Techniques 
aéronautiques d’essais sol et avec DGA Essais en vol et l’armée de terre d’essais de 
parachutage de masse. 

- Exocet B3c : Réalisation par DGA Essais de missiles, DGA Techniques navales et 
DGA Maîtrise de l’information d’un tir de qualification de l’Exocet MM40 B3c. 

- FREMM : Contribution de DGA Techniques navales, DGA Essais de missiles aux 
essais complexes de guerre électronique de la FREMM Auvergne au large du Levant. 
Réalisation par DGA Techniques navales de mesures acoustiques de la FREMM 
Provence sur les polygones de Lanvéoc, et qualification des télécommunications. 

- FTI : Réalisation par DGA Techniques hydrodynamiques de travaux de conception de 
l’hélice de la frégate et d’essais sur maquettes dans les domaines de la manœuvrabilité, 
la résistance à l’avancement et la propulsion, de la discrétion acoustique, la cavitation et 
la tenue à la mer aux stades avant-projet puis développement. 

- M51 : Réalisation par DGA Essais de missiles de tirs de développement propulseurs. 

- Meteor : Réalisation par DGA Essais en vol et DGA Essais de missiles du tir global 
METEOR sous Rafale pour l’intégration du missile air-air longue portée sur le Rafale 
F3-R. 

- Missile de croisière naval (MdCN) : Réalisation par DGA Essais de missiles d’un 
essai dynamique au rail. 

- MMP : Réalisation par DGA Techniques terrestres de tirs de qualification et de tirs de 
contrôle de production du premier lot de série. 

- MRTT France : Réalisation par DGA Essais en vol d’essais de ravitaillement en vol 
de Rafale et de Mirage 2000. 

- nEUROn : Réalisation par DGA Maîtrise de l’information d’une campagne de 
mesures de furtivité électromagnétique dans la base Solange et par DGA Essais en vol 
avec le concours de DGA Techniques aéronautiques et de DGA Maîtrise de 
l’information d’une campagne d’essais en vol de furtivité. 

- Porte-avions Charles de Gaulle (2e arrêt technique majeur) : Suivi des opérations de 
modernisation du porte-avions ; réalisation d’essais de qualification d’équipements dont 
le système de combat sur SIF (Shore integration facility) par DGA Techniques navales 
avec le soutien de DGA Ingénierie des projets, DGA Essais en vol et DGA Maîtrise de 
l’information. 

- Poids Lourd des Forces Spéciales (PLFS) : Réalisation par DGA Techniques terrestres 
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d’essais de qualification (comportement routier) et par DGA Techniques aéronautiques 
d’études et d’essais liés à l’aérotransport et la tenue aux agressions électromagnétiques. 

- Rafale : Réalisation par DGA Essais en vol d’essais de revue d’aptitude à l’utilisation 
du pod Targeting Long range Identification Optronic System (TALIOS) et d’essais du 
canon ; Réalisation par DGA Techniques aéronautiques et DGA Maîtrise de 
l’information d’essais en environnement vibratoire de la nacelle de ravitaillement 
NARANG ; réalisation par DGA Essais propulseurs d’essais de suivi en service du 
moteur M88. 

- Reaper : Réalisation par DGA Techniques aéronautiques d’essais d’aérotransport dans 
les maquettes de soute des C-130, C-160 et A400M. 

- SCORPION : Réalisation par DGA Techniques terrestres d’essais de caractérisation 
de performances et de qualification sur VBMR (Véhicule Blindé Multi-Rôles) et EBRC 
(Engin Blindé de Reconnaissance et de Combat) ainsi que d’expérimentations système 
de systèmes au Laboratoire de combat collaboratif terrestre. Réalisation par DGA 
Techniques aéronautiques d’essais aérotransport sur véhicule GRIFFON et d’évaluation 
de l’environnement électromagnétique généré par les équipements du véhicule. 

- SNLE 3G : Réalisation par DGA Techniques hydrodynamiques d’essais et simulations 
acoustiques et propulsifs et d’essais de tenue à la mer et de manœuvrabilité sur 
maquette avant-projet. 

• Système de décontamination des matériels sensibles : Réalisation par DGA Maîtrise 
NRBC d’essais de décontamination. 

- Systèmes d’information et de commandement : Réalisation par DGA Maîtrise de 
l’information d’essais de qualification. 

Forces armées 

- Armée de terre : Réalisation par DGA Essais de missiles de campagnes 
d’entraînement au tir (obus, roquettes, missiles) avec mise en ambiance opérationnelle. 

- Marine nationale : Réalisation par DGA Essais de missiles d’entraînements avec mise 
en ambiance opérationnelle, avec notamment des tirs de missiles Aster 15 depuis 
FREMM et 

Aster 30 depuis FDA (Frégate de défense aérienne). Réalisation par DGA Techniques 
navales de mesures acoustiques et électromagnétiques de bâtiments de la marine. 

- Armée de l’air : Réalisation par DGA Essais de missiles de campagnes de préparation 
opérationnelle impliquant des tirs air-air, air-sol (missiles et bombes) et sol-air (système 

SAMP/T à base d’Aster 30). 

- Service interarmées des munitions : Réalisation par DGA Techniques terrestres de 
visites détaillées de munitions. 

Autres clients 

- DGAC : Réalisation par DGA Techniques aéronautiques d’essais préliminaires 
d’emballement thermique de batteries Li-ion. 

- Airbus : Réalisation par DGA Techniques aéronautiques de mesures d'effets directs et 
indirects de la foudre sur H160 dans le cadre de la certification de l’appareil, d’effets 
directs de la foudre sur le radome EVO2 de l’A380 dans le cadre de sa qualification. 
Réalisation par DGA Essais propulseurs des essais de certification givrage de l’entrée 
d’air H160. 
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V.  DROIT DE SUITE : LE TRANSPORT STRATÉGIQUE AÉRIEN EN 2017 

2017 a été une marquante pour l’externalisation du transport stratégique et 
tactique militaire français. Pour combler son déficit capacitaire, le ministère des 
armées fait appel à des prestataires privés pour transporter par voie aérienne 
hommes et matériels soit de la métropole vers les théâtres d’opération (transport 
stratégique), soit à l’intérieur même du théâtre (transport tactique). 

Le 26 mars 2017, le rapport d’information du rapporteur spécial sur 
le transport stratégique a révélé les lacunes des capacités patrimoniales 
françaises, la dépendance extérieure qui en résulte pour mener à bien les 
missions de projection et des dérives dans les contrats d’externalisation. 

À la suite de ce rapport, le parquet national financier a été saisi en vertu 
des dispositions de l’article 40 du code de procédure pénale d’abord par la Cour 
des comptes, puis par la ministre des armées au lendemain de perquisitions 
menées dans plusieurs services de l’État-major des armées. 

Compte tenu de l’écho donné à ce rapport dans les médias et au sein des 
forces, il est apparu nécessaire d’actualiser les observations faites au regard 
du bilan opérationnel et financier 2017 

A.  LA PROJECTION DE FRET, FAIBLESSE DES CAPACITÉS FRANÇAISES 

1.  Un tiers de la projection de fret assuré par les moyens patrimoniaux en 
2017 

Le bilan 2017 (19 556 tonnes transportées) confirme la faiblesse des 
capacités françaises de projection : les ressources patrimoniales n’ont assuré 
qu’un tiers du transport stratégique aérien de fret mais presque la totalité du 
transport de passagers. 
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SALIS GmbH, qui s’appuient respectivement sur les avions de Volga Dniepr Airlines 
(VDA) et d’Antonov Company, anciennement Antonov Design Bureau (ADB). 

1.3. Modalités de recours et de coordination avec les autres États partenaires au contrat 
SALIS 

La France cherche en permanence à minimiser les coûts de mise place des avions en 
regroupant plusieurs rotations vers un même théâtre ou en combinant une rotation vers 
Barkhane avec une rotation vers Chammal, ce qui économise un aller-retour vers 
Leipzig entre les deux missions. 

D’autres outils sont mis en place pour réduire encore les coûts : 

1) Partage de la mise en place des avions : depuis février 2017, le CSOA recourt 
régulièrement, lorsque la planification des opérations le permet, au partage de la mise 
en place des avions. Par exemple : plutôt que de renvoyer l’avion vers Leipzig à l’issue 
d’une mission, la France proposera à une autre nation en ayant besoin immédiatement, 
de repositionner cet appareil sur la base de départ de cette nation pour peu que ce vol 
soit d’une durée inférieure à 2h00 (temps de retour théorique vers Leipzig). Ainsi ce vol 
à vide de mise à disposition de l’appareil à cet allié sera moins long, moins coûteux. 

2) Coopération européenne : Depuis mai 2017, le CSOA a initié une véritable 
coopération européenne en matière d’affrètement aérien stratégique. Les intérêts actuels 
de nos alliés font que ces derniers sont présents dans les mêmes zones géographiques, et 
qu’ils ont également recours à des gros-porteurs comme l’Antonov 124. Ainsi, les 
missions françaises deviennent désormais des « noyaux » sur lesquels viennent 
s’agréger les missions des autres nations afin d’éviter au maximum les étapes à vide. 
Exemple : aller France-Irak au profit de l’armée française et retour Irak-Norvège au 
profit de l’armée norvégienne. 

3) Optimisation des moyens aériens au niveau de la compagnie (Ruslan SALIS) : seule 
la compagnie russe propose cette optimisation. Si la compagnie VDA dispose d’un 
AN124 qui commence ou termine une mission commerciale, dans un secteur 
géographique plus proche du besoin exprimé par un contractant SALIS, que la base 
opérationnelle de Leipzig, l’avion commercial de la compagnie deviendra l’avion 
SALIS. 

Ces outils d’optimisation de planification et de coopération ont permis d’économiser 
115h38 sur les frais de mise en place d’AN124 en 2017. 

4) Partage de soute : Si la France ne parvient pas à remplir totalement la soute de 
l’avion affrété, le CSOA propose aux autres nations cet espace disponible. L’autre 
nation peut indemniser la France en créditant sa balance ATARES. Les pays non-
signataires ATARES bénéficiant de ce partage de soute peuvent indemniser la France 
en heures additionnelles SALIS. Cela a représenté 18 équivalent heure de vol (EFH) en 
2017. 

1.4. Évaluation de la prestation 

Les prestations délivrées via le contrat SALIS permettent une relative souplesse, mais 
aussi au prix d’un minimum d’anticipation, de planification pour couvrir des besoins 
essentiels des opérations que la flotte patrimoniale, par son indisponibilité chronique, sa 
vétusté pour certains vecteurs ou son inadaptation au besoin (fret hors gabarit), ne 
permet pas de couvrir. Les optimisations recherchées par le CSOA, décrites au 
paragraphe 1.3, permettent de maximiser les effets, en minimisant les coûts au plus 
juste du besoin. 
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Mention doit être faite du marché voie aérienne commerciale attribué à la 
société Bolloré Logistics. 

Question PLR2017 n°63 

Question : Dresser et analyser le bilan financier et opérationnel 2017 du marché voie 
aérienne commerciale : modalité de recours, évaluation des prestations opérées. 

Réponse : 

1. Bilan financier et opérationnel du marché voie aérienne civile (VAC) 

Le recours à la VAC permet l’envoi de fret par ligne aérienne régulière commerciale 
principalement à destination des théâtres d’opérations et des forces de présence et de 
souveraineté, mais aussi à l’occasion d’activités particulières ou d’exercices quelle que 
soit la destination. 

En 2017, le budget consommé s’élève à 3,91 M€ (2,18 M€ sur le BOP 
« OPEXMISSINT » et 1,73 M€ sur le BOP « ENVIRONNEMENT OPÉRATIONNEL 
INTERARMÉES ») pour 164 tonnes transportées. 

Le coût rapporté à la tonne ferait de ce marché le plus onéreux. Cependant, le recours à 
cette voie garantit l’acheminement des urgences opérationnelles sur des zones 
insuffisamment desservies, en complément des moyens patrimoniaux ou affrétés, 
lorsque le recours à ceux-ci est moins pertinent (taux de remplissage du vecteur ou 
aéronef surdimensionné par exemple). 

L’exécution de ce marché, attribué à la société Bolloré Logistics depuis le 1er janvier 
2016, montre un alignement des tarifs sur ceux communément appliqués par la 
profession. 

2. Modalités de recours et évaluation des prestations 

2.1. Modalités de recours 

Il s’agit d’un marché à bon de commande, contractualisé par le SSLT (RPA). Le fret 
emprunte les lignes aériennes commerciales, il n’y a pas d’affrètement d’aéronef. 

Ce marché représente environ 3 600 commandes par an, avec un poids moyen des colis 
d’environ 80 kg. 

La mise en œuvre de ce marché se fait au plus près des utilisateurs des armées, 
directions et services par des suppléances de transport désignés par le RPA sur 
proposition du CSOA (marché en flux 4, sans engagement juridique préalable à la 
prestation). 

Tous les prix sont connus et inscrits dans des annexes à l’acte d’engagement validées et 
signées par le titulaire du marché. 

2.2. Évaluation des prestations 

La qualité des prestations est globalement au rendez-vous. Des difficultés peuvent 
apparaître parfois en raison des refus d’embarquement des compagnies aériennes 
sollicitées par le prestataire, sans qu’il ait véritablement de moyen de pression sur 
celles-ci. 
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L’insincérité des chiffres est d’autant plus dommageable que le rapport 
parlementaire de mars 2017 avait souligné l’impérieuse nécessité de disposer d’un 
suivi interne juridique et financier compétent pour accompagner les contrats 
d’externalisation. Le rapporteur spécial était en droit d’attendre une plus 
grande vigilance par les autorités ayant transmis les réponses à son 
questionnaire. 

2.  Une dépendance extérieure préoccupante 

Le rapport parlementaire sur le transport stratégique de mars 2017 
interpellait le ministère des armées, et notamment les états-majors, sur la 
dépendance des forces françaises aux avions russes et ukrainiens pour la 
projection et l’entretien de leurs matériels. Le silence qui s’en est suivi voire la 
négation du problème exprimée lors de certaines auditions intervenues 
ultérieurement, reste incompréhensible. Seule la ministre des armées semble 
avoir pris conscience de l’enjeu. 

Ce refus d’accepter une évidence était d’autant plus irresponsable qu’au 
printemps 2018 la société russe VDA a annoncé ne plus vouloir transporter de 
matériels militaires à compter du 1er janvier 2019. Cette décision revient à donner 
à la compagnie ukrainienne Antonov Company le monopole des An124 vis-à-vis 
des forces européennes. Or, la flotte d’An124 de cette société est restreinte et ne 
permet pas de couvrir l’intégralité des besoins. Aussi, les états-majors européens, 
et principalement la France et l’Allemagne, sont face à un problème insoluble. 

Interrogée par Claude de Ganay, rapporteur pour avis du programme 178 
de la commission de la défense, le 4 juin 2018, la ministre des armées a regretté 
que les Européens n’aient pas suffisamment insisté sur « la dimension 
stratégique en termes de souveraineté de ce type d’avion » envisagé de faire 
appel au fonds européen de défense. 
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Pour l’AN124, ICS a fait appel à la compagnie Antonov Company (AC), anciennement 
Antonov Design Bureau (ADB). Pour l’IL76, ICS a recouru aux 2 IL76 stage 4 de la 
compagnie Silkway (Azerbaïdjan). Pour les B747, ICS a fait appel aux avions de la 
compagnie Cargo Air Line (CAL, Israël). 

3. Réflexions sur les évolutions juridiques et opérationnelles envisagées dans la 
perspective du renouvellement du marché à bons de commande. 

Évolutions juridiques : Le nouveau marché est à l’étude, le RPA a décidé d’une 
stratégie d’achat. 

Evolutions opérationnelles : Dans le cadre de la préparation du prochain appel d’offres, 
le CSOA a été amené à prendre en compte deux évolutions : 

– la montée en puissance de l’AIRBUS A400M qui devrait diminuer le recours à 
l’affrètement pour le transport de fret ; 

– la mise en place du nouvel avion AIRBUS A330MRTT (avion mixte ravitailleur-fret-
passagers). Cette nouvelle flotte de 12 aéronefs doit remplacer à la fois les 14 avions 
ravitailleurs actuels (KC 135 et C 135 FR), les 2 avions A 340 et les 3 avions A 310. Sa 
mise en place sera échelonnée sur une période relativement longue qui ne compensera 
pas systématiquement nombre pour nombre dans le temps la perte des moyens actuels 
(A340 ou A 310). Il y a donc un risque de « trou capacitaire » durant cette période pour 
le transport de passagers. 

Le futur marché devra ainsi intégrer une nouvelle capacité à transporter des passagers si 
les futurs moyens patrimoniaux ne permettent pas de projeter du personnel militaire au 
même rythme que les conditions actuelles. 

Tout comme SALIS, la société ICS n’opère pas d’avions en direct. Elle 
fait appel à des compagnies étrangères pour transporter le fret militaire qui lui a 
été confié en 2017 : la compagnie ukrainienne Antonov Company (AC), 
anciennement Antonov Design Bureau (ADB) pour l’An124, la compagnie 
SILKWAY (Azerbaïdjan) pour l’IL76 et la compagnie Cargo Air Line (CAL, 
Israël) pour le Boeing 747 cargo. 

Aucune de ces 3 compagnies ne figure parmi les co-contractants 
mentionnés par la société ICS lors de l’appel d’offres à l’automne 2014. C’est par 
un avenant établi par ICS et le SSLT fin juillet 2017 que SILKWAY et CAL 
apparaissent en tant que fournisseurs additionnels, notion inconnue du droit des 
marchés publics. 

Cet avenant appelle deux observations : 

– comme en atteste le rapport parlementaire de mars 2017, la société 
azérie SILKWAY fournissait bien avant cet avenant des IL-76 à ICS. Il s’avère 
donc que le cadre contractuel d’exécution du marché n’était pas régulier 
avant signature de l’avenant à l’été 2017 ; 

– le recours à la société israélienne CAL, au lieu et place d’AIR France 
CARGO, ne manque pas d’étonner d’autant plus que l’affrètement stratégique 
aérien militaire a pour principale destination des pays arabes. Les risques 
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diplomatiques que peut générer le pavillon de l’avion transportant du fret 
militaire français, ne semblent pas avoir été perçus par le ministère des 
armées. 

Ces observations viennent faire écho à celles développées dans le rapport 
d’information de mars 2017. Il est regrettable que, dans sa réponse à la 
question n° 061 relative au bilan 2017 de l’affrètement aérien par la société 
ICS et compte tenu des événements intervenus sur le plan judiciaire au cours 
de l’année, le ministère des armées ne fournisse aucune évaluation de la 
prestation opérée par la société. Or, le Contrôle général des armées a été 
missionné par la ministre pour évaluer la fonction transport stratégique. 
L’inspection générale des armées a, de son côté, mené des investigations, 
procédant à la saisie de matériel informatique quelques semaines après la 
publication du rapport parlementaire. 

Malgré ses demandes, le rapporteur spécial n’a pas été informé des 
conclusions de ces missions d’inspection et de contrôle et ne peut donc pas 
affirmer, à ce jour, que les mesures nécessaires et les sanctions disciplinaires ont 
été prises en interne par l’état-major des armées pour éviter des dérives futures 
dans la gestion des externalisations. 

Dans la réponse à la question PLR2017 n°61, il est brièvement fait 
mention que le recours à la société ICS a été « interrompu depuis décembre 
2017 ». Cette formulation, validée par l’État-major des armées, est trompeuse car 
elle peut laisser supposer que les prestations peuvent reprendre à tout moment. Or, 
il n’en est rien. Le marché à bons de commande attribué à la société ICS suite à un 
appel d’offres en 2014, couvrait les années civiles 2015 à 2018 inclus. Mais ce 
marché était soumis à une confirmation annuelle. Or, suite aux instructions 
données par la ministre des armées, au regard des éléments en sa possession non 
communiqués au rapporteur spécial malgré ses demandes, le marché n’a pas été 
confirmé pour l’exercice 2018, mettant ainsi un terme à son exécution (et non 
l’interrompant). Un nouvel appel d’offres au périmètre en cours de définition 
devrait intervenir au cours du second semestre 2018. 

Le peu de mention faite à cette décision majeure et sans précédent 
dans les réponses au questionnaire du rapporteur spécial est 
incompréhensible, d’autant plus qu’elle est intervenue en novembre 2017. 

4.  L’accord-cadre en urgence 

En 2017, par cet accord ont été transportés 7 tonnes de fret et 1 356 
passagers.  
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Les tarifs ne sont connus que lors de l’appel d’offres du marché subséquent et il s’agit 
d’un coût global pour la prestation et aucunement un coût à l’heure de vol. Après 
publication du dossier de consultation, les sept entreprises présélectionnées peuvent 
faire une offre. Un classement est effectué par le CSOA, en fonction de critères 
opérationnels, et par le SSLT, en fonction des critères économiques. Au final, le 
prestataire qui remplit les conditions opérationnelles et qui est le moins cher emporte le 
marché subséquent. 

Les lots 2 et 3 « Fret » et « Fret hors gabarit » n’ont pas été utilisés après la fin de la 
projection initiale de Serval en 2013. C’est le lot 1 « Passagers » qui est essentiellement 
utilisé pour les transports de troupes, pour des besoins ponctuels et inopinés. 

2.2 Évaluation : 

L’accord-cadre d’affrètement en urgence est un outil indispensable au soutien des 
opérations. Certes peu utilisé, il est incontournable afin de garantir aux armées et donc 
aux autorités, la capacité à réagir aux urgences de quelque nature qu’elles soient, 
militaire ou humanitaire. Cette capacité et cette réactivité ne sont pas garanties par les 
moyens patrimoniaux qui souffrent actuellement d’une indisponibilité chronique ou qui 
peuvent être en nombre insuffisant en cas de crise soudaine et majeure 

Le ministère des armées ne précise pas le nom des sociétés étant 
intervenues en 2017. 

Le 15 février 2018, le SSLT adressait à ICS, prestataire de l’accord-cadre 
d’affrètement en urgence, trois avenants destinés à prolonger l’accord. Cet envoi 
ne manque pas de surprendre compte tenu de la volonté de la ministre des 
armées de ne plus avoir de lien avec la société ICS, comme elle l’a précisé lors 
d’un entretien à France Inter le 9 février 2018. La réponse PLR2017 n°62 
relative à l’accord-cadre en urgence n’aborde pas cette prolongation car intervenue 
en 2018 et non au cours de l’année 2017 objet du questionnaire.
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 ANNEXES 
DOCUMENTS RELATIFS AU CONTRACT ICS 
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 TRAVAUX DE LA COMMISSION 

Lors de sa réunion de 16 heures, le lundi 4 juin 2018, la commission des 
finances, réunie en commission d’évaluation des politiques publiques, a entendu 
Mme Florence PARLY, ministre des armées. 

 

 

Le compte rendu de cette réunion est disponible sur le site de l’Assemblée 
nationale. 

 

La vidéo de cette réunion peut être consultée sur le site de l'Assemblée 
nationale. 

 

 

 

* 
*     * 


